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PREFECTURE DE LA REGION GRAND EST 
 

ARRÊTÉ D’AMENAGEMENT 2017 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de ALSTING 
pour la période 2017 - 2036  

 

 
  

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST 

PREFET DU BAS-RHIN 

  

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1, L212-2, D212-1, D212-2,   
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 9 juin 2006 ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 28 juillet 2003 réglant l’aménagement de la forêt communale 
de Alsting pour la période 2002-2016 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Alsting en date du 08 juin 2017, 
déposée à la Sous-préfecture de Forbach-Boulay-Moselle le 26 juin 2017, donnant son 
accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l'alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt de la région Alsace – Champagne – Ardenne – Lorraine ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

  

- A R R Ê T E  - 

Article 1er : La forêt communale de Alsting (Moselle), d’une contenance de 130,02 ha, est 
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction sociale, tout en 
assurant sa fonction écologique et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable 
multifonctionnelle. 

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 129,71 ha, actuellement composée de hêtre 

(45 %), chênes sessile et pédonculé (25 %), frêne commun (12 %), charme (10 %), feuillus divers 
(4 %), feuillus précieux (3 %) et épicéa (1 %). Le reste, soit 0,31 ha, est constitué de l’emprise 
d’installations de forages d’eau. 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie régulière sur 
125,72 ha. 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de 
ces peuplements seront le chêne sessile (117,44 ha) et le hêtre (8,28 ha). Les autres essences 
seront maintenues comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 

 

 



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2017 - 2036) : 

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 
  21,57 ha seront régénérés dans le groupe de régénération d'une surface de 21,57 ha, 
101,39 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration, 
    2,76 ha bénéficieront de travaux sylvicoles, 
    3,99 ha constitueront un îlot de sénescence, 
    0,31 ha seront laissés hors sylviculture. 

  

-  toutes les mesures contribuant au rétablissement puis au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de 
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

 

-  les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) 
ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en 
œuvre. 

Article 4 : L’arrêté préfectoral en date du 28 juillet 2003, réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Alsting pour la période 2002 - 2016, est abrogé. 

Article 5 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur 
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Grand Est. 

 
Fait à Metz, le 7 décembre 2017 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur régional de l'alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt, 
 
La cheffe du service régional de la forêt et du bois 

 

Isabelle WURTZ 



     

PREFECTURE DE LA REGION GRAND EST 
 

ARRÊTÉ D’AMENAGEMENT 2017 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de FARSCHVILLER 
pour la période 2018 - 2037  

 

 
  

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST 

PREFET DU BAS-RHIN 

  

VU   le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1, L212-2, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU   le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 9 juin 2006 ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 14 décembre 2004 réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Farschviller pour la période 2003-2017 ; 

VU   la délibération du Conseil municipal de la commune de Farschviller en date du 

19 octobre 2017, déposée à la Sous-préfecture de Forbach-Boulay-Moselle  
le 02 novembre 2017, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été 
présenté ; 

VU   l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l'alimentation, de 

l'agriculture et de la forêt de la région Alsace – Champagne – Ardenne – Lorraine ; 

SUR  proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

  

- A R R Ê T E  - 

Article 1er : La forêt communale de Farschviller (Moselle), d’une contenance de 284,12 ha, est 
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse, tout en assurant sa fonction 
écologique, sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable 
multifonctionnelle. 

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 282,58 ha, actuellement composée de 

chênes sessile et pédonculé (58 %), charme (17 %), hêtre (15 %), épicéa (2 %), pin sylvestre 
(1 %), feuillus divers (4 %) et feuillus précieux (3 %). Le reste, soit 1,54 ha, est constitué de 
l’emprise d’une ancienne prairie à reboiser (1,54 ha). 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie régulière sur 
283,80 ha. 

L’essence principale objectif qui détermine sur le long terme les grands choix de gestion de ces 
peuplements sera le chêne sessile (283,80 ha). Les autres essences seront maintenues comme 
essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 

 

 



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 - 2037) : 

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 
   32,97 ha seront régénérés dans le groupe de régénération d'une surface de 40,49 ha, 
     2,81 ha seront reconstitués, 
 222,99 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration, 
   17,51 ha bénéficieront de travaux sylvicoles, 
     0,32 ha seront laissés hors sylviculture, 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement puis au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de 
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) 
ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en 
œuvre. 

Article 4 : L’arrêté préfectoral en date du 14 décembre 2004, réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Farschviller pour la période 2003 - 2017, est abrogé. 

Article 5 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur 
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Grand Est. 

 
Fait à Metz, le 7 décembre 2017 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur régional de l'alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt, 
 
La cheffe du service régional de la forêt et du bois 

 

Isabelle WURTZ 



 

 
 

PREFECTURE DE LA REGION GRAND EST 
 

ARRÊTÉ D’AMENAGEMENT 2017 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de LAQUENEXY 
pour la période 2018 - 2037  

 

 
  

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST 

PREFET DU BAS-RHIN 

  

VU   le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1, L212-2, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU   le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 9 juin 2006 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 14 novembre 2008 réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Laquenexy pour la période 2008-2022 ; 

VU  la délibération du Conseil municipal de la commune de Laquenexy en date  
du 29 septembre 2017, déposée à la Préfecture de Moselle à Metz le 02 octobre 2017, 
donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU   l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l'alimentation, de 

l'agriculture et de la forêt de la région Alsace – Champagne – Ardenne – Lorraine ; 

SUR  proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

  

- A R R Ê T E  - 

Article 1er : La forêt communale de Laquenexy (Moselle), d’une contenance de 50,59 ha, est 
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse, tout en assurant sa fonction 
écologique, sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable 
multifonctionnelle. 

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 44,59 ha, actuellement composée d’épicéa 

commun (45%), peuplier (30%), chênes rouvre et pédonculé (13%), pin sylvestre (6%) et autres 
feuillus (6%). Le reste, soit 6,00 ha, est constitué de l’emprise de lignes électriques. 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie régulière sur 
44,59 ha. 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de 
ces peuplements seront le chêne sessile (37,93 ha) et le chêne pédonculé (6,66 ha). Les autres 
essences seront maintenues comme essences objectif associées ou comme essences 
d’accompagnement. 

 

 



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 - 2037) : 

-  la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 
  6,23 ha seront régénérés dans le groupe de régénération d'une surface de 6,23 ha, 
30,96 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration, 
  7,40 ha bénéficieront de travaux sylvicoles, 

  6,00 ha seront laissés hors sylviculture.  

-  toutes les mesures contribuant au maintien de l’équilibre sylvo-cynégétique seront 
systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse seront réévaluées 
chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de grand gibier et des 
dégâts constatés sur les peuplements ; 

-  les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) 
ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en 
œuvre. 

Article 4 : L’arrêté préfectoral en date du 14 novembre 2008, réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Laquenexy pour la période 2008 - 2022, est abrogé. 

Article 5 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur 
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Grand Est. 

 
Fait à Metz, le 7 décembre 2017 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur régional de l'alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt, 
La cheffe du service régional de la forêt et du bois 

 

Isabelle WURTZ 



 

    
 

PREFECTURE DE LA REGION GRAND EST 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2017 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de RAMBLUZIN ET BENOITE VAUX 
pour la période 2018 – 2037 

 
 

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST 

PREFET DU BAS-RHIN 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 9 juin 2006 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 24 octobre 1997 réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Rambluzin et Benoite Vaux pour la période 1997 – 2011 et l’arrêté 
préfectoral en date du 28 juillet 2004 modifiant cet aménagement pour la période 2003-
2011 ; 

VU  la délibération du Conseil municipal de la commune de Rambluzin et Benoite Vaux en 
date du 9 novembre 2017 déposée à la sous-préfecture de la Meuse à Verdun  
le 17 novembre 2017, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été 
présenté ; 

VU  l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt de la région Alsace – Champagne-Ardenne – Lorraine, 

SUR  proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

 
- A R R E T E  - 

 

Article 1er : La forêt communale de Rambluzin et Benoite Vaux (Meuse), d’une contenance de 
154,73 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 
écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une 
gestion durable multifonctionnelle.  

 

Article 2 : Cette forêt, dont la partie boisée occupe 153,96 ha est actuellement composée de 
hêtre (53 %), charme (15 %), chêne sessile (12 %), érable sycomore (6 %), merisier (4 %), 
frêne (3 %), épicéa commun (2 %), sapin de Nordmann (1 %), alisiers (1 %) et autres feuillus 
(3 %). Le reste, soit 0,77 ha est constitué d’un ancien pré, d’une antenne-relais et d’une place 
de dépôt. 



Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie régulière sur 
103 ha et en futaie irrégulière sur 50,36 ha. Les 1,32 ha restant sont laissés en attente, sans 
traitement défini et les 0,05 ha sont hors sylviculture. 
Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de 
ces peuplements seront le hêtre (144,35 ha) et l’érable sycomore (10,33 ha). Les autres essences 
seront maintenues comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 
 
 
Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2037) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

  24,44 ha seront régénérés au sein d’un groupe de régénération de 25,32 ha,  
  65,05 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration, 
137,36 ha bénéficieront de travaux sylvicoles, 
  50,36 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier. 

 
- les mesures contribuant au maintien de l’équilibre sylvo-cynégétique seront mises en œuvre, 
et les demandes de plans de chasse seront réévaluées chaque année au regard des 
observations sur l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les 
peuplements ; 
 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront mises en œuvre. 
 
 
Article 4 : L’arrêté préfectoral en date du 28 juillet 2004, réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Rambluzin et Benoite Vaux pour la période 2003 - 2011, est abrogé. 
 
 
Article 5 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur 
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Grand Est. 
 

 

 
Fait à Metz, le 7 décembre 2017  
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur régional de l'alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt, 
 
La cheffe du service régional de la forêt et du bois 
 
 
 
Isabelle WURTZ 
 

 

 



     
 

PREFECTURE DE LA REGION GRAND EST 
 

ARRÊTÉ D’AMENAGEMENT 2017 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de ROSSELANGE 
pour la période 2019 - 2038  

 

 
  

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST 

PREFET DU BAS-RHIN 

  

VU    le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1, L212-2, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU    le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 9 juin 2006 ; 

VU   l’arrêté préfectoral en date du 13 septembre 2005 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Rosselange pour la période 2004-2018 ; 

VU   la délibération du Conseil municipal de la commune de Rosselange en date du 01 juin 2017, 

déposée à la Préfecture de Moselle à Metz, le 06 juin 2017, donnant son accord au projet 
d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU   l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l'alimentation, de 

l'agriculture et de la forêt de la région Alsace – Champagne – Ardenne – Lorraine ; 

SUR  proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

  

- A R R Ê T E  - 

Article 1er : La forêt communale de Rosselange (Moselle), d’une contenance de 101,09 ha, est 
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction sociale, tout en 
assurant sa fonction écologique et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable 
multifonctionnelle. 

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 87,90 ha, actuellement composée de hêtre 

(65 %), érable sycomore (10 %), chênes sessile et pédonculé (9 %), frêne (4 %), charme (4 %), 
érable champêtre (2 %), merisier (2 %), épicéa commun (2 %), alisier torminal (1 %) et alisier 
blanc (1 %). Le reste, soit 13,19 ha, est constitué d’une pelouse calcaire et de l’emprise d’une ligne 
électrique, d’un champ de tir et d’un réservoir d’eau. 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie régulière sur 
82,98 ha. 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de 
ces peuplements seront le hêtre (82,25 ha) et le chêne pédonculé (0,73 ha). Les autres essences 
seront maintenues comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 

 



 

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2019 - 2038) : 

-  la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 
27,00 ha seront régénérés dans le groupe de régénération d'une surface de 50,61 ha, 
25,75 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration, 
  6,62 ha bénéficieront de travaux sylvicoles, 
  2,50 ha constitueront un îlot de sénescence, 
15,61 ha seront laissés hors sylviculture. 

  

-  toutes les mesures contribuant au maintien de l’équilibre sylvo-cynégétique seront 
systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse seront réévaluées 
chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de grand gibier et des 
dégâts constatés sur les peuplements ; 

 

-  les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) 
ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en 
œuvre. 

Article 4 : L’arrêté préfectoral en date du 13 septembre 2005, réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Rosselange pour la période 2004 - 2018, est abrogé. 

Article 5 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur 
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Grand Est. 

 
Fait à Metz, le 7 décembre 2017  
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur régional de l'alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt, 
 
La cheffe du service régional de la forêt et du bois 

 

Isabelle WURTZ 



 

 
 

PREFECTURE DE LA REGION GRAND EST 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2017 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de SARREBOURG 
pour la période 2018 – 2037 

 
 

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST 

PREFET DU BAS-RHIN 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 9 juin 2006 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 15 décembre 2003 réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Sarrebourg pour la période 2003 - 2017 ; 

VU  la délibération du Conseil municipal de la commune de Sarrebourg en date du  
06 octobre 2017 déposée à la Sous-préfecture de Moselle à Sarrebourg  
le 12 octobre 2017, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été 
présenté,  

VU  l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt de la région Alsace – Champagne-Ardenne – Lorraine, 

SUR  proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

 
- A R R E T E  - 

 

Article 1er : La forêt communale de Sarrebourg (Moselle), d’une contenance de 86,15 ha, est 
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction sociale, tout en 
assurant sa fonction écologique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.  

 

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 85,79 ha, actuellement composée de hêtre 
(45 %), chêne sessile (36 %), charme (8 %) et autres feuillus (11%), Le reste, soit 0,36 ha, 
concerne une emprise de lignes électriques. Le reste, soit 0,26 ha sont constitué d’une emprise de 
lignes électriques. 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie régulière  
sur 85,79 ha. 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de 
ces peuplements seront le hêtre (60,27 ha) et le chêne sessile (25,52 ha). Les autres essences 
seront maintenues comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 



 

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2037) : 

-  la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 
12,65  ha seront régénérés dans le groupe de régénération d'une surface de 24,22 ha, 
61,57  ha seront parcourus par des coupes d'amélioration, 

 

- toutes les mesures contribuant au maintien de l’équilibre sylvo-cynégétique seront 
systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse seront réévaluées 
chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de grand gibier et des 
dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 

 

Article 4 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur 
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région 
Grand Est. 

 

 
Fait à Metz, le 11 décembre 2017  
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur régional de l'alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 
 
La cheffe du service régional de la forêt et du bois 
 
 
 
Isabelle WURTZ 
 

 

 



 

      
 

PREFECTURE DE LA REGION GRAND EST 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2017 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de SEPTSARGES 
pour la période 2018 – 2037 

 
 

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST 

PREFET DU BAS-RHIN 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 9 juin 2006 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 29 juin 1998 réglant l’aménagement de la forêt communale de 
Septsarges pour la période 1998 - 2012 ; 

VU  la délibération du Conseil municipal de la commune de Septsarges en date  
du 25 novembre 2017 déposée à la sous-préfecture de la Meuse à Verdun  
le 28 novembre 2017, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été 
présenté ; 

VU  l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt de la région Alsace – Champagne-Ardenne – Lorraine, 

SUR  proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

 
- A R R E T E  - 

 

Article 1er : La forêt communale de Septsarges (Meuse), d’une contenance de 101,57 ha, est 
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en 
assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable 
multifonctionnelle.  

 

Article 2 : Cette forêt de 101,57 ha, entièrement boisée, est actuellement composée de charme 
(50 %), chêne pédonculé (20 %), hêtre (8 %), érable champêtre (7 %), merisier (7 %), chêne sessile 
(3 %), tremble (3 %), bouleau (1 %) et frêne commun (1 %).  

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie régulière sur 101,57 ha. 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de 
ces peuplements seront le hêtre (64,47 ha) et le chêne sessile (37,10 ha). Les autres essences 
seront maintenues comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 

 



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2037) : 

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 
15,47 ha seront régénérés dans le groupe de régénération d'une surface de 18,51 ha, 
83,06 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration, 
62,96 ha bénéficieront de travaux sylvicoles. 
 

- les mesures contribuant au maintien de l’équilibre sylvo-cynégétique seront mises en œuvre, et 
les demandes de plans de chasse seront réévaluées chaque année au regard des observations 
sur l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) 
ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront mises en œuvre. 

 

Article 4 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur 
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Grand Est 

 

 
Fait à Metz, le 6 décembre 2017 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur régional de l'alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt, 
 
La cheffe du service régional de la forêt et du bois 
 
 
 
Isabelle WURTZ 
 

 

 



 

 
 

PREFECTURE DE LA REGION GRAND EST 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2017 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de VILLOTTE-DEVANT-LOUPPY 
pour la période 2018 – 2032 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier  
 
 

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST 

PREFET DU BAS-RHIN 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ;  

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’environnement ;  

VU  le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 9 juin 2006 ;  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 20 octobre 2005 réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Villotte-devant-Louppy pour la période 2005 - 2014 ; 

VU  le document d’objectifs du site Natura 2000  "Forêts, étangs d’Argonne, vallée d’Ornain", 
arrêté en octobre 2013 ; 

VU  la délibération du Conseil municipal de la commune de Villotte-devant-Louppy en date du 
28 septembre 2017 déposée à la Préfecture de la Meuse le 31 octobre 2017, donnant son 
accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et demandant le bénéfice 
des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la réglementation relative à 
Natura 2000 ; 

VU  l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt de la région Alsace – Champagne-Ardenne – Lorraine ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

 
- A R R E T E  - 

 

Article 1er : La forêt communale de Villotte-devant-Louppy (Meuse), d’une contenance de 
63,28 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 
écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une 
gestion durable multifonctionnelle.  

Elle est incluse partiellement dans la Zone de Protection Spéciale FR4112009 "Forêts, étangs 
d’Argonne, vallée d’Ornain". 

  



 

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 62,92 ha, actuellement composée de 
charme (31 %), chêne pédonculé (14 %), frêne (12 %), chêne sessile (11 %), peuplier (9 %), 
érable sycomore (7 %), hêtre (5 %), épicéa commun (1 %), merisier (1 %) et autres feuillus 
(9 %). Le reste, soit 0,36 ha, est constitué d’une emprise de ligne à haute tension incluse dans 
la forêt. 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie régulière sur 
40,22 ha et en futaie par parquets sur 22,70 ha. 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion 
de ces peuplements seront le chêne sessile (45,51 ha) et le chêne pédonculé (17,41 ha). Les 
autres essences seront maintenues comme essences objectif associées ou comme essences 
d’accompagnement. 

 

Article 3 : Pendant une durée de 15 ans (2018 – 2032) : 

-  la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 
  8,70  ha seront régénérés dans le groupe de régénération d'une surface de 10,01 ha, 
  2,87  ha seront régénérés dans le groupe de futaie par parquets d’une surface de 22,70 ha, 
29,37  ha seront parcourus par des coupes d'amélioration, 
13,75  ha bénéficieront de travaux sylvicoles. 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de 
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 

 

Article 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de Villotte-devant-Louppy, 
présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code forestier, 
pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles, au titre de la réglementation propre à 
Natura 2000 relative à la Zone de Protection Spéciale FR4112009 "Forêts, étangs d’Argonne, 
vallée d’Ornain, instaurée au titre de la Directive européenne "Oiseaux". 

 

Article 5 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur 
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région 
Grand Est. 

 

 
Fait à Metz, le 6 décembre 2017 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur régional de l'alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt, 
 
La cheffe du service régional de la forêt et du bois 
 
 
 
Isabelle WURTZ 

 



PRÉFET DE LA REGION GRAND EST

Direction régionale et départementale
de la jeunesse, des sports 
et de la cohésion sociale

ARRETE DRDJSCS/CS n° 151   en date du 1er décembre 2017

fixant le montant de la dotation globale de financement pour 2017
 du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs 

de l’APAJH de la Haute-Marne

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles  L 312-1, L 361-1 et suivants, R 314-193-
1 et suivants ;

Vu les articles R.314-1 et suivants du Code de l’action sociale et des familles relatif à la gestion budgétaire,
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services
sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312-1 du Code de l’action sociale et des familles ;

Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009
portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, notamment l’article 18 ;

Vu le décret du 22 juin 2017 portant nomination du préfet de la région Grand Est, préfet de la zone de défense
et de sécurité Est, préfet du Bas-Rhin (hors classe) - M. MARX Jean-Luc ;

Vu le décret  n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif  à l’organisation et aux compétences des services
déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

Vu l’arrêté du 19 février 2014 portant désignation des Préfets de région comme responsables des budgets
opérationnels  des  programmes  régionaux  dont  la  Direction  générale  de  la  cohésion  sociale  est
responsable ;

Vu l’arrêté ministériel du 28 août 2017 publié au Journal Officiel du 3 septembre 2017 fixant les dotations
régionales  limitatives  relatives  aux  frais  de  fonctionnement  des  services  mandataires  judiciaires  à  la
protection des majeurs ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2017-1646 du 14 novembre 2017 portant délégation de signature à Mme Anoutchka
CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de
la région Grand Est en matière de décision d'autorisation budgétaire ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2017-1647 du 14 novembre 2017 portant délégation de signature à Mme Anoutchka
CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de
la région Grand Est   en qualité de responsable délégué de budget opérationnel de programme régional ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2017-1648 du 14 novembre 2017 portant délégation de signature à Mme Anoutchka
CHABEAU, directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de
la région Grand Est   en qualité d'ordonnateur secondaire délégué, responsable d'unité opérationnelle ;

Vu l’arrêté DRDJSCS GRAND EST  n° 2017-31 du 21 novembre 2017 portant subdélégation de signature en
matière d'autorisation budgétaire à des agents de la Direction régionale et départementale de la jeunesse,
des sports et de la cohésion sociale de la région Grand Est ; 



Vu l’instruction n°DGCS/2A/5A/5C/2017/182 du 3 juillet 2017 relative aux orientations de l'exercice 2017 pour
la campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des services
délégués aux prestations familiales ;

Vu le  Budget  Opérationnel  du  Programme «  Inclusion  sociale  et  protection  des  personnes  »,  action  16
« Protection juridique des majeurs » ;

Vu  le rapport d’orientation budgétaire des services mandataires à la protection des majeurs et des délégués
aux prestations familiales de la région Grand Est pour la campagne budgétaire 2017 ;

Vu  la délégation de gestion en date du 18 mai 2017 entre la Direction Régionale et Départementale de la
Jeunesse des Sports et de la Cohésion Sociale et la Direction Départementale de la Cohésion Sociale de
la Haute-Marne ;

Vu  le  courrier  du  28/10/2016  par  lequel  la  personne ayant  qualité  pour représenter  le  service  MJPM de
l’APAJH a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2017 ;

Vu  les propositions budgétaires transmises par courrier du 18/10/2017 ;

Vu   la notification budgétaire transmise le 26/10/2017 ;

Sur proposition de Madame la Directrice de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la
Protection des Populations de la Haute-Marne.

ARRETE

Article 1 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, les recettes et dépenses prévisionnelles du service tutélaire de l’APAJH de la
Haute-Marne, sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montants

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 38 620.48 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 544 323.23 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 61 930.48 €

Résultat incorporé (déficit)

Total des dépenses d’exploitation 2017 644 874.19 €

Recettes

Groupe I
Produits de la tarification 552 564.19 €

Groupe I 
Crédits non reconductibles 0.00 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation 86 310.00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables 6 000.00 €

Résultat incorporé (excédent) €

Total des recettes d’exploitation 2017 644 874.19 €
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Article 2 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du service tutélaire de l’APAJH est fixée à 
552 564.19€.

En application de l’article R.314-193-1 du code de l’action sociale et des familles :
 la quote-part versée par l’Etat est fixée à 99,7 % soit un montant de 550 906.70 €,
 la quote-part versée par le Département de la Haute-Marne est fixée à 0,3 %, soit un montant de

1 657.49 €.

Le paiement sera effectué à l’APAJH de la Haute-Marne : 

CREDIT AGRICOLE de CHAMPAGNE-BOURGOGNE
Code établissement : 11006
Code Guichet : 00400
N° de compte : 44106828001
Clé RIB : 77

Article 3 : 

La dotation de chaque financeur précisée à l’article 2 du présent arrêté est versée, en application de l’article R.
314-107 du code de l’action sociale  et  des familles,  par  fractions forfaitaires égales au douzième de son
montant.

L’échéancier de paiement des versements mensuels 2017, tenant compte des versements effectués du 1er
janvier au 30/11/2017, est détaillé en annexe 1.

A compter  du 1er  janvier  2018,  la  fraction mensuelle,  hors  crédits  non reconductibles et  hors  reprise  de
résultats, sera égale à 45 908.89 euros. L’échéancier de paiement des versements mensuels 2018 est détaillé
en annexe 2.

Article 4 :

La dépense est imputée sur les crédits du : 
 Budget opérationnel du programme n°304 « Inclusion sociale et protection des personnes » ;

 030450161601 Services tutélaires 0304-16-01 pour 550 906.70 euros

 Centre de coût : DDCC052052

 Tiers : 1000192806

 Groupe de marchandises : 12.02.01

 Siret : 775 613 615 001 00

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet de la Région Grand Est.

Le comptable assignataire est le Directeur Départemental des Finances Publiques de Chalons-en- 
Champagne.

Article 5 : 

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée :

- Au service intéressé
- Au conseil départemental de  la Haute-Marne

Article 6 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de la tarification 
sanitaire et sociale de Nancy, Cour d’administrative d’appel de Nancy, 6, rue du Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 
54035 NANCY CEDEX, dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou pour les personnes auquel il 
sera notifié, à compter de sa notification.
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Article 7: 

En application de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des familles, le présent arrêté sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est.

Article 8 : 

Monsieur le Secrétaire général pour les affaires régionales et européennes de la préfecture de la région Grand
Est, Madame la Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale
ainsi que Madame la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de
la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour le Préfet de la région Grand Est
et par délégation,

La Directrice régionale et départementale 
de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion sociale 

 

Anoutchka CHABEAU
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ANNEXE 1

Echéancier de paiement
des versements mensuels 2017

à la charge de l’Etat
avec la dotation globale de financement 2017

Service MJPM de l’APAJH de la Haute-Marne

Mois Montant Type

Janvier
44 784.60 € Ferme 

Février 44 784.60 €
Ferme 

Mars 44 784.60 €
Ferme

Avril 44 784.60 €
Ferme

Mai 44 784.60 €
Ferme

Juin 44 784.60 €
Ferme

Juillet 44 784.60 €
Ferme

Août 44 784.60 €
Ferme

Septembre 44 784.60 €
Ferme

Octobre 44 784.60 €
Ferme

Novembre 44 784.60 €
Ferme

Décembre
58 276.10 € Ferme

550 906.70 €
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ANNEXE 2

Echéancier de paiement
des versements mensuels 2018

à la charge de l’Etat
dans l’attente de la fixation de la dotation globale de financement 2018

Service MJPM de l’APAJH de la Haute-Marne

Mois Montant Type

Janvier 45 908.89 € Ferme 

Février 45 908.89 € Ferme 

Mars 45 908.89 € Ferme

Avril 45 908.89 € Option 

Mai 45 908.89 € Option

Juin 45 908.89 € Option 

Juillet 45 908.89 € Option

Août 45 908.89 € Option

Septembre 45 908.89 € Option

Octobre 45 908.89 € Option

Novembre 45 908.89 € Option

Décembre 45 908.91 € Option

550 906.70 €
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PRÉFET DE LA REGION GRAND EST

Direction régionale et départementale
de la jeunesse, des sports 
et de la cohésion sociale

ARRETE DRDJSCS/CS n° 152  en date du 1er décembre 2017

fixant le montant de la dotation globale de financement pour 2017
 du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs 

de l’UDAF de la Haute-Marne

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles  L 312-1, L 361-1 et suivants, R 314-193-
1 et suivants ;

Vu les articles R.314-1 et suivants du Code de l’action sociale et des familles relatif à la gestion budgétaire,
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services
sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312-1 du Code de l’action sociale et des familles ;

Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009
portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, notamment l’article 18 ;

Vu le décret du 22 juin 2017 portant nomination du préfet de la région Grand Est, préfet de la zone de défense
et de sécurité Est, préfet du Bas-Rhin (hors classe) - M. MARX Jean-Luc ;

Vu le décret  n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif  à l’organisation et aux compétences des services
déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

Vu l’arrêté du 19 février 2014 portant désignation des Préfets de région comme responsables des budgets
opérationnels  des  programmes  régionaux  dont  la  Direction  générale  de  la  cohésion  sociale  est
responsable ;

Vu l’arrêté ministériel du 28 août 2017 publié au Journal Officiel du 3 septembre 2017 fixant les dotations
régionales  limitatives  relatives  aux  frais  de  fonctionnement  des  services  mandataires  judiciaires  à  la
protection des majeurs ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2017-1646 du 14 novembre 2017 portant délégation de signature à Mme Anoutchka
CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de
la région Grand Est en matière de décision d'autorisation budgétaire ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2017-1647 du 14 novembre 2017 portant délégation de signature à Mme Anoutchka
CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de
la région Grand Est   en qualité de responsable délégué de budget opérationnel de programme régional ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2017-1648 du 14 novembre 2017 portant délégation de signature à Mme Anoutchka
CHABEAU, directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de
la région Grand Est   en qualité d'ordonnateur secondaire délégué, responsable d'unité opérationnelle ;

Vu l’arrêté DRDJSCS GRAND EST  n° 2017-31 du 21 novembre 2017 portant subdélégation de signature en
matière d'autorisation budgétaire à des agents de la Direction régionale et départementale de la jeunesse,
des sports et de la cohésion sociale de la région Grand Est ; 



Vu l’instruction n°DGCS/2A/5A/5C/2017/182 du 3 juillet 2017 relative aux orientations de l'exercice 2017 pour
la campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des services
délégués aux prestations familiales ;

Vu le  Budget  Opérationnel  du  Programme «  Inclusion  sociale  et  protection  des  personnes  »,  action  16
« Protection juridique des majeurs » ;

Vu  le rapport d’orientation budgétaire des services mandataires à la protection des majeurs et des délégués
aux prestations familiales de la région Grand Est pour la campagne budgétaire 2017 ;

Vu  la délégation de gestion en date du 18 mai 2017 entre la Direction Régionale et Départementale de la
Jeunesse des Sports et de la Cohésion Sociale et la Direction Départementale de la Cohésion Sociale de
la Haute-Marne ;

Vu  le courrier du 28/10/2016 par lequel la personne ayant qualité pour représenter le service MJPM de l’UDAF
a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2017 ;

Vu  les propositions budgétaires transmises par courrier du 19/10/2017 ;

Vu   la notification budgétaire transmise le 26/10/2017 ;

Sur proposition de Madame la Directrice de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la
Protection des Populations de la Haute-Marne.

ARRETE

Article 1 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, les recettes et dépenses prévisionnelles du service tutélaire de l’UDAF de la
Haute-Marne, sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montants

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 73 390.85 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 1 435 111.58 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 174 650 95 €

Résultat incorporé (déficit)

Total des dépenses d’exploitation 2017 1 683 153.38 €

Recettes

Groupe I
Produits de la tarification 1 522 153 38 €

Groupe I 
Crédits non reconductibles  0.00 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation 160 000.00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables 1 000.00 €

Résultat incorporé (excédent) €

Total des recettes d’exploitation 2017 1 683 153.38€
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Article 2 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du service tutélaire de l’UDAF est fixée à 
1 522 153.38 €.

En application de l’article R.314-193-1 du code de l’action sociale et des familles :
 la quote-part versée par l’Etat est fixée à 99,7 % soit un montant de 1 517 586.77 €,
 la quote-part versée par le Département de la Haute-Marne est fixée à 0,3 %, soit un montant de

4 566.61 €.

Le paiement sera effectué à l’UDAF de la Haute-Marne : 

CAISSE d’EPARGNE LORRAINE CHAMPAGNE ARDENNE
Code établissement : 15135
Code Guichet : 00460
N° de compte : 08103777595
Clé RIB : 35

Article 3 : 

La dotation de chaque financeur précisée à l’article 2 du présent arrêté est versée, en application de l’article R.
314-107 du code de l’action sociale  et  des familles,  par  fractions forfaitaires égales au douzième de son
montant.

L’échéancier de paiement des versements mensuels 2017, tenant compte des versements effectués du 1er
janvier au 30/11/2017, est détaillé en annexe 1.

A compter  du 1er  janvier  2018,  la  fraction mensuelle,  hors  crédits  non reconductibles et  hors  reprise  de
résultats, sera égale à 126 465.57 euros. L’échéancier de paiement des versements mensuels 2018 est détaillé
en annexe 2.

Article 4 :

La dépense est imputée sur les crédits du : 
 Budget opérationnel du programme n°304 « Inclusion sociale et protection des personnes » ;

 030450161601 Services tutélaires 0304-16-01 pour 1 517 586.77 euros

 Centre de coût : DDCC052052

 Tiers : 1000192801 

 Groupe de marchandises : 12.02.01

 Siret : 780 465 936 00034

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet de la Région Grand Est.

Le comptable assignataire est le Directeur Départemental des Finances Publiques de Chalons-en- 
Champagne.

Article 5 : 

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée :

- Au service intéressé
- Au conseil départemental de  la Haute-Marne

Article 6 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de la tarification 
sanitaire et sociale de Nancy, Cour d’administrative d’appel de Nancy, 6, rue du Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 
54035 NANCY CEDEX, dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou pour les personnes auquel il 
sera notifié, à compter de sa notification.
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Article 7: 

En application de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des familles, le présent arrêté sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est.

Article 8 : 

Monsieur le Secrétaire général pour les affaires régionales et européennes de la préfecture de la région Grand
Est, Madame la Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale
ainsi que Madame la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de
la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour le Préfet de la région Grand Est
et par délégation,

La Directrice régionale et départementale 
de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion sociale 

 

Anoutchka CHABEAU
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ANNEXE 1

Echéancier de paiement
des versements mensuels 2017

à la charge de l’Etat
avec la dotation globale de financement 2017

Service MJPM de l’UDAF de la Haute-Marne

Mois Montant Type

Janvier
124 454.12 € Ferme 

Février 124 454.13 €
Ferme 

Mars 124 454.12 €
Ferme

Avril 124 454.13 €
Ferme

Mai 124 454.12 €
Ferme

Juin 124 454.13 €
Ferme

Juillet 124 454.12 €
Ferme

Août 124 454.13 €
Ferme

Septembre 124 454.12 €
Ferme

Octobre 124 454.13 €
Ferme

Novembre 124 454.12 €
Ferme

Décembre
148 591.40 € Ferme

1 517 586.77 €
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ANNEXE 2

Echéancier de paiement
des versements mensuels 2018

à la charge de l’Etat
dans l’attente de la fixation de la dotation globale de financement 2018

Service MJPM de l’UDAF de la Haute-Marne

Mois Montant Type

Janvier 126 465.57 € Ferme 

Février 126 465.57 € Ferme 

Mars 126 465.57 € Ferme

Avril 126 465.57 € Option 

Mai 126 465.57 € Option

Juin 126 465.57 € Option 

Juillet 126 465.57 € Option

Août 126 465.57 € Option

Septembre 126 465.57 € Option

Octobre 126 465.57 € Option

Novembre 126 465.57 € Option

Décembre 126 465.50 € Option

1 517 586.77 €
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PRÉFET DE LA REGION GRAND EST

Direction régionale et départementale
de la jeunesse, des sports 
et de la cohésion sociale

ARRETE DRDJSCS/CS n° 153    en date du 1er décembre 2017

fixant le montant de la dotation globale de financement pour 2017
 du service délégué aux prestations familiales 

de l’UDAF de la Haute-Marne

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L 312-1, L 314-3 à L 314-7, R 314-
193-3 et suivants ;

Vu les articles R.314-1 et suivants du Code de l’action sociale et des familles relatif à la gestion budgétaire,
comptable  et  financière,  et  aux  modalités  de  financement  et  de  tarification  des  établissements  et
services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312-1 du Code de l’action sociale et
des familles ;

Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009
portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, notamment l’article 18 ;

Vu le décret du 22 juin 2017 portant nomination du préfet de la région Grand Est, préfet de la zone de
défense et de sécurité Est, préfet du Bas-Rhin (hors classe) - M. MARX Jean-Luc ;

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences des services
déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

Vu l’arrêté du 19 février 2014 portant désignation des Préfets de région comme responsables des budgets
opérationnels  des  programmes  régionaux  dont  la  Direction  générale  de  la  cohésion  sociale  est
responsable ;

Vu l’arrêté ministériel du 28 août 2017 publié au Journal Officiel du 3 septembre 2017 fixant les dotations
régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des services mandataires judiciaires à la
protection des majeurs ;

Vu l’arrêté préfectoral  n° 2017-1646  du 14  novembre  2017  portant  délégation  de  signature  à
Mme Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la
cohésion sociale de la région Grand Est en matière de décision d'autorisation budgétaire ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°  2017-1647  du  14  novembre  2017  portant  délégation  de  signature  à
Mme Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la
cohésion sociale de la région Grand Est   en qualité de responsable délégué de budget opérationnel de
programme régional ;



Vu l'arrêté  préfectoral  n°  2017-1648  du  14  novembre  2017  portant  délégation  de  signature  à
Mme Anoutchka CHABEAU, directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la
cohésion sociale de la région Grand Est   en qualité d'ordonnateur secondaire délégué, responsable
d'unité opérationnelle ;

Vu l’arrêté DRDJSCS GRAND EST  n° 2017-31 du 21 novembre 2017 portant subdélégation de signature
en matière d'autorisation budgétaire à des agents de la Direction régionale et départementale de la
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la région Grand Est ; 

Vu l’arrêté DRDJSCS GRAND EST n°2016-014 du 1er octobre 2016 portant subdélégation de signature en
matière  d’autorisation  budgétaire  à  des  agents  de  la  Direction  régionale  et  départementale  de  la
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la région Grand Est ;

Vu l’instruction n°DGCS/2A/5A/5C/2017/182 du 3 juillet 2017 relative aux orientations de l'exercice  2017
pour la campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des
services délégués aux prestations familiales ;

Vu  le  rapport  d’orientation  budgétaire  des  services  mandataires  à  la  protection  des  majeurs  et  des
délégués aux prestations familiales de la région Grand- Est  pour la campagne budgétaire 2017 ;

Vu  la délégation de gestion en date du 18/05/2017 entre la Direction Régionale et Départementale de la
Jeunesse des Sports et de la Cohésion Sociale et la Direction Départementale de la Cohésion Sociale
et de la Protection des Populations de la Haute-Marne 

Vu  le courrier du  28/10/2016  par lequel la personne ayant qualité pour représenter  le service DPF de
l’UDAF de la Haute-Marne a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice
2016 ;

Vu  les propositions budgétaires transmises par courrier du 19/10/2017 ;

Vu   la notification budgétaire transmise le 25/10/2017 ;

Sur proposition de Madame la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations 
de la Haute-Marne

ARRETE

Article 1 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, les recettes et dépenses prévisionnelles du service délégué aux prestations
familiales de l’UDAF Haute-Marne, sont autorisées comme suit :
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Groupes fonctionnels Montants

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 12 993.51 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 223 850.96 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 37 991.00€

Résultat incorporé (déficit)

Total des dépenses d’exploitation 2016 274 835.47 €

Recettes

Groupe I
Produits de la tarification 273 944.47 €

Groupe I 
Crédits non reconductibles 0.00 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation 891.00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables 0.00 €

Résultat incorporé (excédent) €

Total des recettes d’exploitation 2016 274 835.47 €

Article 2 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, la  dotation globale de financement du  service délégué aux prestations
familiales de l’UDAF de la Haute-Marne est fixée à 273 944.47 €.

En application de l’article R.314-193-1 du code de l’action sociale et des familles :
 la dotation versée par la Caisse d’Allocations Familiales de de la Haute-Marne est fixée à 93 %

soit un montant de 254 768.36 € ;
 la dotation versée par la Mutualité Sociale Agricole de la Haute-Marne est fixée à 7 %, soit un

montant de 19 176.11 €.

Article 3 : 

La dotation de chaque financeur précisée à l’article 2 du présent arrêté est versée, en application de l’article
R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au douzième de son
montant.

Article 4 :

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée :

- Au service intéressé ;
- A chaque financeur public mentionné à l’article 2 du présent arrêté.

Article 5 : 

Un recours contentieux peut être déposé auprès du Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et
Sociale de Nancy - 6 rue du Haut Bourgeois – Case Officielle 50015 - 54035 NANCY CEDEX dans un délai
d’un mois à compter de la date de la notification.
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Article 6 : 

En application de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des familles, le présent arrêté sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est.

Article 7 : 

Monsieur le Secrétaire général pour les affaires régionales et européennes de la préfecture de la région
Grand Est, Madame la Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion
sociale ainsi que  Madame la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des
Populations de la Haute-Marne sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

Pour le Préfet de la région Grand Est
et par délégation,

La Directrice régionale et départementale 
de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion sociale 

 

Anoutchka CHABEAU
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PRÉFET DE LA REGION GRAND EST

Direction régionale et départementale
de la jeunesse, des sports 
et de la cohésion sociale

ARRETE DRDJSCS/CS n°  149  en date du 1er décembre 2017

fixant le montant de la dotation globale de financement pour 2017
 du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs 

Association Tutélaire des Vosges (ATV)
8 allée des Blanches Croix

88 000 EPINAL

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles  L 312-1, L 361-1 et suivants, R 314-
193-1 et suivants ;

Vu les articles R.314-1 et suivants du Code de l’action sociale et des familles relatif à la gestion budgétaire,
comptable  et  financière,  et  aux  modalités  de  financement  et  de  tarification  des  établissements  et
services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312-1 du Code de l’action sociale et
des familles ;

Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009
portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, notamment l’article 18 ;

Vu le décret du 22 juin 2017 portant nomination du préfet de la région Grand Est, préfet de la zone de
défense et de sécurité Est, préfet du Bas-Rhin (hors classe) - M. MARX Jean-Luc ;

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences des services
déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

Vu l’arrêté du 19 février 2014 portant désignation des Préfets de région comme responsables des budgets
opérationnels  des  programmes  régionaux  dont  la  Direction  générale  de  la  cohésion  sociale  est
responsable ;

Vu l’arrêté ministériel du 28 août 2017 publié au Journal Officiel du 3 septembre 2017 fixant les dotations
régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des services mandataires judiciaires à la
protection des majeurs ;

Vu l’arrêté préfectoral  n° 2017-1646  du 14  novembre  2017  portant  délégation  de  signature  à
Mme Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la
cohésion sociale de la région Grand Est en matière de décision d'autorisation budgétaire ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°  2017-1647  du  14  novembre  2017  portant  délégation  de  signature  à
Mme Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la
cohésion sociale de la région Grand Est   en qualité de responsable délégué de budget opérationnel de
programme régional ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°  2017-1648  du  14  novembre  2017  portant  délégation  de  signature  à
Mme Anoutchka CHABEAU, directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la
cohésion sociale de la région Grand Est   en qualité d'ordonnateur secondaire délégué, responsable
d'unité opérationnelle ;



Vu l’instruction n° DGCS/2A/5A/5C/2017/182 du 3 juillet 2017 relative aux orientations de l'exercice 2017
pour la campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des
services délégués aux prestations familiales ;

Vu le Budget Opérationnel du Programme « Inclusion sociale et protection des personnes », action 16
« Protection juridique des majeurs » ;

Vu  le  rapport  d’orientation  budgétaire  des  services  mandataires  à  la  protection  des  majeurs  et  des
délégués aux prestations familiales de la région Grand Est pour la campagne budgétaire 2017 ;

Vu  la délégation de gestion en date du 18 mai 2017 entre la Direction Régionale et Départementale de la
Jeunesse des Sports et de la Cohésion Sociale et la Direction Départementale de la Cohésion Sociale
et de la Protection des Populations des Vosges ;

Vu  le courrier reçu le 2 novembre 2016 par lequel la personne ayant qualité pour représenter l’ATV a
adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2017 ;

Vu  les propositions budgétaires transmises par courrier du 10 octobre 2017 ;

Vu   la notification budgétaire transmise le 24 octobre 2017 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection
des Populations des Vosges 

ARRETE
Article 1 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, les recettes et dépenses prévisionnelles du service tutélaire de l’ATV, sont
autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montants

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 139  985,83

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 2  349  822,71

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 255  756,00

Résultat incorporé (déficit)

Total des dépenses d’exploitation 2017 2  745  564,54€

Recettes

Groupe I
Produits de la tarification 2  275  564,54

Groupe I 
Crédits non reconductibles
Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation 465  000,00

Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables 5  000,00

Résultat incorporé (excédent)

Total des recettes d’exploitation 2017 2  745  564,54€

Article 2 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du service tutélaire de l’ATV est fixée à  
2  275  564,54€. 
En application de l’article R.314-193-1 du code de l’action sociale et des familles :

 la quote-part versée par l’Etat est fixée à 99,7 % soit un montant de 2 268 737,84 €,
 la  quote-part  versée par le Département  des Vosges est fixée à 0,3 %, soit  un montant  de

6 826,70 €.



Article 3   :

Pour l’année 2017, aucun crédit non reconductible n’a été accordé à l’ATV.

Article 4 : 

La dotation de chaque financeur précisée à l’article 2 du présent arrêté est versée, en application de l’article
R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au douzième de son
montant.

L’échéancier de paiement des versements mensuels 2017, tenant compte des versements effectués du 1er
janvier au 31 octobre 2017, est détaillé en annexe 1.

A compter du 1er janvier  2018, la fraction mensuelle sera égale à  189 061,49  euros.  L’échéancier  de
paiement des versements mensuels 2018 est détaillé en annexe 2.

Article 5 :

La dépense est imputée sur les crédits du : 
 Budget opérationnel du programme n°304 « Inclusion sociale et protection des personnes » ;

 030450161601 Services tutélaires 0304-16-01 pour 2 268 737,84 €

 Centre de coût :  DDCC 088 088

 Tiers : 10229179 

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet de la Région Grand Est.

Le comptable assignataire est le DDFIP 88.

Article 6 : 

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée :

- Au service intéressé
- Au Conseil départemental des Vosges

Article 7 : 

Un recours contentieux peut être déposé auprès du Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et
Sociale de Nancy - 6 rue du Haut Bourgeois – Case Officielle 50015 - 54035 NANCY CEDEX dans un délai
d’un mois à compter de la date de la notification.

Article 8 : 

En application de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des familles, le présent arrêté sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est.

Article 9 : 

Monsieur le Secrétaire général pour les affaires régionales et européennes de la préfecture de la région
Grand Est, Madame la Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion
sociale  ainsi  que  Monsieur  le Directeur  Départemental  de la  Cohésion Sociale  et  de la Protection des
Populations des Vosges sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour le Préfet de la région Grand Est
et par délégation,

La Directrice régionale et départementale 
de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion sociale 

Anoutchka CHABEAU



ANNEXE 1

Echéancier de paiement
des versements mensuels 2017

à la charge de l’Etat
avec la dotation globale de financement 2017

Service MJPM- Association Tutélaire des Vosges

Mois Montant Type

Janvier
190  325,22 Ferme 

Février
190  325,22 Ferme 

Mars
190  325,22 Ferme

Avril
190  325,22 Ferme

Mai
190  325,22 Ferme

Juin
190  325,22 Ferme

Juillet
190  325,22 Ferme

Août
190  325,22 Ferme

Septembre
190  325,22 Ferme

Octobre
190  325,22 Ferme

Novembre
176  424,15 Ferme

Décembre
189  061,49 Ferme

2 268 737,84 €



ANNEXE 2

Echéancier de paiement
des versements mensuels 2018

à la charge de l’Etat
dans l’attente de la fixation de la dotation globale de financement 2018

Service MJPM- Association Tutélaire des Vosges

Mois Montant Type

Janvier 189  061,49  Ferme 

Février 189  061,49  Ferme 

Mars 189  061,49  Ferme

Avril 189  061,49 Option 

Mai 189  061,49 Option

Juin 189  061,49 Option 

Juillet 189  061,49 Option

Août 189  061,49 Option

Septembre 189  061,49 Option

Octobre 189  061,49 Option

Novembre 189  061,49 Option

Décembre 189  061,45 Option

2 268 737,84 €



PRÉFET DE LA REGION GRAND EST

Direction régionale et départementale
de la jeunesse, des sports 
et de la cohésion sociale

ARRETE DRDJSCS/CS n°  150  en date du 1er décembre 2017

fixant le montant de la dotation globale de financement pour 2017
 du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs 

Association Vosgienne pour la Sauvegarde 
de l’Enfance de l’Adolescence et des Adultes

(AVSEA)
19 rue du Coteau

88 000 DOGNEVILLE

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles  L 312-1, L 361-1 et suivants, R 314-
193-1 et suivants ;

Vu les articles R.314-1 et suivants du Code de l’action sociale et des familles relatif à la gestion budgétaire,
comptable  et  financière,  et  aux  modalités  de  financement  et  de  tarification  des  établissements  et
services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312-1 du Code de l’action sociale et
des familles ;

Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009
portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, notamment l’article 18 ;

Vu le décret du 22 juin 2017 portant nomination du préfet de la région Grand Est, préfet de la zone de
défense et de sécurité Est, préfet du Bas-Rhin (hors classe) - M. MARX Jean-Luc ;

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences des services
déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

Vu l’arrêté du 19 février 2014 portant désignation des Préfets de région comme responsables des budgets
opérationnels  des  programmes  régionaux  dont  la  Direction  générale  de  la  cohésion  sociale  est
responsable ;

Vu l’arrêté ministériel du 28 août 2017 publié au Journal Officiel du 3 septembre 2017 fixant les dotations
régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des services mandataires judiciaires à la
protection des majeurs ;

Vu l’arrêté préfectoral  n° 2017-1646  du 14  novembre  2017  portant  délégation  de  signature  à
Mme Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la
cohésion sociale de la région Grand Est en matière de décision d'autorisation budgétaire ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°  2017-1647  du  14  novembre  2017  portant  délégation  de  signature  à
Mme Anoutchka CHABEAU, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la
cohésion sociale de la région Grand Est   en qualité de responsable délégué de budget opérationnel de
programme régional ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°  2017-1648  du  14  novembre  2017  portant  délégation  de  signature  à
Mme Anoutchka CHABEAU, directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la
cohésion sociale de la région Grand Est   en qualité d'ordonnateur secondaire délégué, responsable
d'unité opérationnelle ;

Vu l’instruction n° DGCS/2A/5A/5C/2017/182 du 3 juillet 2017 relative aux orientations de l'exercice 2017
pour la campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des
services délégués aux prestations familiales ;



Vu le Budget Opérationnel du Programme « Inclusion sociale et protection des personnes », action 16
« Protection juridique des majeurs » ;

Vu  le  rapport  d’orientation  budgétaire  des  services  mandataires  à  la  protection  des  majeurs  et  des
délégués aux prestations familiales de la région Grand Est pour la campagne budgétaire 2017 ;

Vu  la délégation de gestion en date du 18 mai 2017 entre la Direction Régionale et Départementale de la
Jeunesse des Sports et de la Cohésion Sociale et la Direction Départementale de la Cohésion Sociale
et de la Protection des Populations des Vosges ;

Vu  les propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2017, transmises en mains propres par la
personne ayant qualité pour représenter l’AVSEA, le 27 octobre 2016 ; 

Vu  les propositions budgétaires transmises par courrier du 10 octobre 2017 ;

Vu  les observations reçues par courrier le 20 octobre 2017 par la personne ayant qualité pour représenter   
      l’AVSEA ;

Vu   la notification budgétaire transmise le 25 octobre 2017 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection
des Populations des Vosges 

ARRETE
Article 1 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, les recettes et dépenses prévisionnelles du service tutélaire de l’AVSEA , sont
autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montants

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante
(dont 900€ en CNR)

136  304

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 1 792  304

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure
(dont 2 100€ en CNR)

338  101

Résultat incorporé (déficit)

Total des dépenses d’exploitation 2017 2 266 709,00 €

Recettes

Groupe I
Produits de la tarification 1  963  996

Groupe I 
Crédits non reconductibles
Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation 278  756

Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables 20  000

Reprise sur réserve de compensation des 
charges d’amortissement 3  957

Total des recettes d’exploitation 2017 2 266 709,00 €

Article 2 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du service tutélaire de l’AVSEA est fixée
à  1  963  996€. Une reprise sur réserve de compensation des charges d’amortissement d’un montant de
3 957€ est effectuée sur la dotation globale de financement 2017.

En application de l’article R.314-193-1 du code de l’action sociale et des familles :
 la quote-part versée par l’Etat est fixée à 99,7 % soit un montant de 1 958 104€
 la  quote-part  versée par le Département  des Vosges est fixée à 0,3 %, soit  un montant  de

5 892€.



Article 3   :

Pour l’année 2017, des crédits non reconductibles d’un montant de 3 000 € sont accordés pour :
-des frais de déménagement (900€)
-la prise en charge d’une assurance obligatoire dommage-construction (2 100€).

Article 4 : 

La dotation de chaque financeur précisée à l’article 2 du présent arrêté est versée, en application de l’article
R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au douzième de son
montant.

L’échéancier de paiement des versements mensuels 2017, tenant compte des versements effectués du 1er
janvier au 31 octobre 2017, est détaillé en annexe 1. Le douzième 2017 s’élève à 163 175,33€.

A  compter  du  1er  janvier  2018,  la  fraction  mensuelle  sera  égale  à  162  926,08€ hors  crédits  non
reconductibles. L’échéancier de paiement des versements mensuels 2018 est détaillé en annexe 2.

Article 5 :

La dépense est imputée sur les crédits du : 
 Budget opérationnel du programme n°304 « Inclusion sociale et protection des personnes » ;

 030450161601 Services tutélaires 0304-16-01 pour 1 958 104€

 Centre de coût :  DDCC 088 088

 Tiers : 1000 506 573 

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet de la Région Grand Est.

Le comptable assignataire est le DDFIP 88.

Article 6 : 

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée :

- Au service intéressé
- Au Conseil départemental des Vosges

Article 7 : 

Un recours contentieux peut être déposé auprès du Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et
Sociale de Nancy - 6 rue du Haut Bourgeois – Case Officielle 50015 - 54035 NANCY CEDEX dans un délai
d’un mois à compter de la date de la notification.

Article 8 : 

En application de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des familles, le présent arrêté sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est.

Article 9 : 

Monsieur le Secrétaire général pour les affaires régionales et européennes de la préfecture de la région
Grand Est, Madame la Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion
sociale  ainsi  que  Monsieur  le Directeur  Départemental  de la  Cohésion Sociale  et  de la Protection des
Populations des Vosges sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour le Préfet de la région Grand Est
et par délégation,

La Directrice régionale et départementale
de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion sociale 

Anoutchka CHABEAU



ANNEXE 1

Echéancier de paiement
des versements mensuels 2017

à la charge de l’Etat
avec la dotation globale de financement 2017

Service MJPM- AVSEA

Mois Montant Type

Janvier
161  758,76 Ferme 

Février
161  758,76 Ferme 

Mars
161  758,76 Ferme

Avril
161  758,76 Ferme

Mai
161  758,76 Ferme

Juin
161  758,76 Ferme

Juillet
161  758,76 Ferme

Août
161  758,76 Ferme

Septembre
161  758,76 Ferme

Octobre
161  758,76 Ferme

Novembre
177  341,07 Ferme

Décembre
163  175,33 Ferme

1 958 104,00 €



ANNEXE 2

Echéancier de paiement
des versements mensuels 2018

à la charge de l’Etat
dans l’attente de la fixation de la dotation globale de financement 2018

Service MJPM- AVSEA

Mois Montant Type

Janvier 162  926,08  Ferme 

Février 162  926,08  Ferme 

Mars 162  926,08  Ferme

Avril 162  926,08 Option 

Mai 162  926,08 Option

Juin 162  926,08 Option 

Juillet 162  926,08 Option

Août 162  926,08 Option

Septembre 162  926,08 Option

Octobre 162  926,08 Option

Novembre 162  926,08 Option

Décembre 162  926,08 Option

1 955 112,96 €



PRÉFET DE LA REGION GRAND EST

Direction régionale et départementale
de la jeunesse, des sports 
et de la cohésion sociale

ARRETE DRDJSCS/CS n°  154  en date du 4 décembre 2017 

fixant le montant de la dotation globale de financement pour 2017
 du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs 

de L’UDAF des Ardennes

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles  L 312-1, L 361-1 et suivants, R 314-
193-1 et suivants ;

Vu les articles R.314-1 et suivants du Code de l’action sociale et des familles relatif à la gestion budgétaire,
comptable  et  financière,  et  aux  modalités  de  financement  et  de  tarification  des  établissements  et
services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312-1 du Code de l’action sociale et
des familles ;

Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009
portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, notamment l’article 18 ;

Vu le décret  du 22 juin 2017 portant nomination du préfet de la région Grand-Est, préfet de la zone de
défense et de sécurité Est, préfet du Bas-Rhin (hors classe) – M. MARX Jean-Luc ;

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences des services
déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

Vu l’arrêté du 19 février 2014 portant désignation des Préfets de région comme responsables des budgets
opérationnels  des  programmes  régionaux  dont  la  Direction  générale  de  la  cohésion  sociale  est
responsable ;

Vu l’arrêté ministériel du 28 août 2017 publié au Journal Officiel du 3 septembre 2017 fixant les dotations
régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des services mandataires judiciaires à la
protection des majeurs ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2017-1646  du  14  novembre  2017  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka  CHABEAU,  Directrice  régionale  et  départementale  de  la  jeunesse,  des  sports  et  de  la
cohésion sociale de la région Grand Est, en matière de décision d’autorisation budgétaire ;

Vu   l’arrêté  préfectoral  n°  2017-1647  du  14  novembre  2017  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka  CHABEAU,  Directrice  régionale  et  départementale  de  la  jeunesse,  des  sports  et  de  la
cohésion sociale de la région Grand Est, en qualité de responsable délégué de budget opérationnel de
programme régional ;

Vu   l’arrêté  préfectoral  n°  2017-1648  du  14  novembre  2017,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka  CHABEAU,  directrice  régionale  et  départementale  de  la  jeunesse,  des  sports  et  de  la
cohésion sociale de la région Grand Est, en qualité d’ordonnateur secondaire délégué, responsable
d’unité opérationnelle ;



Vu l’instruction n°DGCS/2A/5A/5C/2017/182 du 3 juillet 2017 relative aux orientations de l'exercice  2017
pour la campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des
services délégués aux prestations familiales ;

Vu le Budget Opérationnel du Programme « Inclusion sociale et protection des personnes », action 16
« Protection juridique des majeurs » ;

Vu  le  rapport  d’orientation  budgétaire  des  services  mandataires  à  la  protection  des  majeurs  et  des
délégués aux prestations familiales de la région Grand Est pour la campagne budgétaire 2017 ;

Vu la délégation de gestion en date du 18 mai 2017 entre la Direction Régionale et Départementale de la
Jeunesse des Sports et de la Cohésion Sociale et la Direction Départementale de la Cohésion Sociale
et de la Protection des Populations des Ardennes ;

Vu  le courrier du 30/10/2016 par lequel la personne ayant qualité pour représenter l’UDAF des Ardennes a
adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2017 ;

Vu  les propositions budgétaires transmises par courrier du 20/10/2017 ;

Vu les observations transmises par courrier du 06/11/2017 par la personne ayant qualité pour représenter
le service MJPM de l’UDAF des Ardennes ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des
Populations des Ardennes ;

ARRETE
Article 1 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, les recettes et dépenses prévisionnelles du service tutélaire de l’UDAF, sont
autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montants

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 175 809.50€

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 2 749 705.00€

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 275 505.83€

Résultat incorporé (déficit)

Total des dépenses d’exploitation 2017 3 201 020.33€

Recettes

Groupe I
Produits de la tarification 3 169 225.33€

Groupe I 
Crédits non reconductibles 0.00€

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation 20 000.00€

Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables  11 795.00€

Résultat incorporé (excédent) €

Total des recettes d’exploitation 2017 3 201 020.33€



Article 2 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du service tutélaire de l’UDAF est fixée à
2 762 050.33€ dont 0.00 € de crédits non reconductibles.

En application de l’article R.314-193-1 du code de l’action sociale et des familles :
 la quote-part versée par l’Etat est fixée à 99,7 % soit un montant de 2 753 764.18€,
 la quote-part versée par le Département  des Ardennes est fixée à 0,3 %, soit un montant  de

8 286.15€.

Article 3 : 

La dotation de chaque financeur précisée à l’article 2 du présent arrêté est versée, en application de l’article
R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au douzième de son
montant.

L’échéancier de paiement des versements mensuels 2017, tenant compte des versements effectués du 1er
janvier au 30/11/2017, est détaillé en annexe 1.

A compter  du 1er  janvier  2018,  la  fraction mensuelle  sera égale  à  229 480.35 euros hors crédits  non
reconductibles. L’échéancier de paiement des versements mensuels 2018 est détaillé en annexe 2.

Article 4 :

La dépense est imputée sur les crédits du : 
 Budget opérationnel du programme n°304 « Inclusion sociale et protection des personnes » ;

 030450161601 Services tutélaires 0304-16-01 pour 2 753 764.18 euros

 Centre de coût : DDCC008008

 Tiers : 1000192765 

 Groupe de marchandises : 12.02.01 transfert direct associations 

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet de la Région Grand Est.

Le comptable assignataire est la DDFIP 51

Article 5 : 

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée :

- Au service intéressé
- Au conseil départemental des Ardennes

Article 6 : 

Un recours contentieux peut être déposé auprès du Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et
Sociale de Nancy - 6 rue du Haut Bourgeois – Case Officielle 50015 - 54035 NANCY CEDEX dans un délai
d’un mois à compter de la date de la notification.

Article 7 : 

En application de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des familles, le présent arrêté sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est.



Article 8 : 

Monsieur le Secrétaire général pour les affaires régionales et européennes de la préfecture de la région
Grand Est,  Madame la Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion
sociale ainsi  que Monsieur  le Directeur  Départemental  de la  Cohésion Sociale  et  de la Protection des
Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour le Préfet de la région Grand Est
La Directrice régionale et départementale,

de la Jeunesse, des Sports
et de la Cohésion sociale 

Anoutchka CHABEAU



ANNEXE 1

Echéancier de paiement
des versements mensuels 2017

à la charge de l’Etat
avec la dotation globale de financement 2017

Service MJPM UDAF

Mois Montant Type

Janvier
230 294.50€ Ferme 

Février 230 294.50€
Ferme 

Mars 230 294.50€
Ferme

Avril 230 294.50€
Ferme

Mai 230 294.50€
Ferme

Juin 230 294.50€
Ferme

Juillet 230 294.50€
Ferme

Août 230 294.50€
Ferme

Septembre 230 294.50€
Ferme

Octobre 230 294.50€
Ferme

Novembre 230 294.50€
Ferme

Décembre
220 524.68€ Ferme 

2 753 764.18€



ANNEXE 2

Echéancier de paiement
des versements mensuels 2018

à la charge de l’Etat
dans l’attente de la fixation de la dotation globale de financement 2018

Service MJPM UDAF

Mois Montant Type

Janvier 229 480.35€  Ferme 

Février 229 480.35€  Ferme 

Mars 229 480.35€  Ferme

Avril 229 480.35€  Option 

Mai 229 480.35€ Option

Juin 229 480.35€ Option 

Juillet 229 480.35€ Option

Août 229 480.35€ Option

Septembre 229 480.35€ Option

Octobre 229 480.35€ Option

Novembre 229 480.35€ Option

Décembre 229 480.35€ Option

2 753 764.18€



PRÉFET DE LA REGION GRAND EST

Direction régionale et départementale
de la jeunesse, des sports 
et de la cohésion sociale

ARRETE DRDJSCS/CS n°  155  en date du 4 décembre 2017

fixant le montant de la dotation globale de financement pour 2017
 du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs 

ADESA des Ardennes

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles  L 312-1, L 361-1 et suivants, R 314-
193-1 et suivants ;

Vu les articles R.314-1 et suivants du Code de l’action sociale et des familles relatif à la gestion budgétaire,
comptable  et  financière,  et  aux  modalités  de  financement  et  de  tarification  des  établissements  et
services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312-1 du Code de l’action sociale et
des familles ;

Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009
portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, notamment l’article 18 ;

Vu le décret  du 22 juin 2017 portant nomination du préfet de la région Grand-Est, préfet de la zone de
défense et de sécurité Est, préfet du Bas-Rhin (hors classe) – M. MARX Jean-Luc ;

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences des services
déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

Vu l’arrêté du 19 février 2014 portant désignation des Préfets de région comme responsables des budgets
opérationnels  des  programmes  régionaux  dont  la  Direction  générale  de  la  cohésion  sociale  est
responsable ;

Vu l’arrêté ministériel du 28 août 2017 publié au Journal Officiel du 3 septembre 2017 fixant les dotations
régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des services mandataires judiciaires à la
protection des majeurs ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2017-1646  du  14  novembre  2017  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka  CHABEAU,  Directrice  régionale  et  départementale  de  la  jeunesse,  des  sports  et  de  la
cohésion sociale de la région Grand Est, en matière de décision d’autorisation budgétaire ;

Vu   l’arrêté  préfectoral  n°  2017-1647  du  14  novembre  2017  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka  CHABEAU,  Directrice  régionale  et  départementale  de  la  jeunesse,  des  sports  et  de  la
cohésion sociale de la région Grand Est, en qualité de responsable délégué de budget opérationnel de
programme régional ;

Vu   l’arrêté  préfectoral  n°  2017-1648  du  14  novembre  2017,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka  CHABEAU,  directrice  régionale  et  départementale  de  la  jeunesse,  des  sports  et  de  la
cohésion sociale de la région Grand Est, en qualité d’ordonnateur secondaire délégué, responsable
d’unité opérationnelle ;



Vu l’instruction n°DGCS/2A/5A/5C/2017/182 du 3 juillet 2017 relative aux orientations de l'exercice  2017
pour la campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des
services délégués aux prestations familiales ;

Vu le Budget Opérationnel du Programme « Inclusion sociale et protection des personnes », action 16
« Protection juridique des majeurs » ;

Vu  le  rapport  d’orientation  budgétaire  des  services  mandataires  à  la  protection  des  majeurs  et  des
délégués aux prestations familiales de la région Grand Est pour la campagne budgétaire 2017 ;

Vu la délégation de gestion en date du 18 mai 2017 entre la Direction Régionale et Départementale de la
Jeunesse et  des Sports et de la Cohésion Sociale et la Direction Départementale de la Cohésion
Sociale et de la Protection des Populations des Ardennes ;

Vu  le courrier du 30/10/2016 par lequel la personne ayant qualité pour représenter le service MJPM ADESA
08 a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2017 ;

Vu  les propositions budgétaires transmises par courrier du 20/10/2017 ;

Vu les observations transmises par courrier du 07/11/2017 par la personne ayant qualité pour représenter
le service MJPM ADESA 08 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des
Populations des Ardennes ;

ARRETE
Article 1 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, les recettes et dépenses prévisionnelles du service tutélaire ADESA ,sont
autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montants

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 26 600.00€

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 481 842.00€

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 32 806.01€

Résultat incorporé (déficit)

Total des dépenses d’exploitation 2017 541 248.01€

Recettes

Groupe I
Produits de la tarification 522 258.01€

Groupe I 
Crédits non reconductibles 0.00€

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation 1 000.00€

Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables  17 990.00€

Résultat incorporé (excédent) €

Total des recettes d’exploitation 2017 541 248.01€



Article 2 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du service tutélaire MJPM ADESA 08 
est fixée à 464 258.01€ dont 0.00 € de crédits non reconductibles.

En application de l’article R.314-193-1 du code de l’action sociale et des familles :
 la quote-part versée par l’Etat est fixée à 99,7 % soit un montant de 462 865.24€,
 la quote-part versée par le Département  des Ardennes est fixée à 0,3 %, soit un montant  de

1 392.77€.

Article 3 : 

La dotation de chaque financeur précisée à l’article 2 du présent arrêté est versée, en application de l’article
R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au douzième de son
montant.

L’échéancier de paiement des versements mensuels 2017, tenant compte des versements effectués du 1er
janvier au 30/11/2017, est détaillé en annexe 1.

A compter  du  1er  janvier  2018,  la  fraction  mensuelle  sera  égale  à  38 572.10 euros hors  crédits  non
reconductibles. L’échéancier de paiement des versements mensuels 2018 est détaillé en annexe 2.

Article 4 :

La dépense est imputée sur les crédits du : 
 Budget opérationnel du programme n°304 « Inclusion sociale et protection des personnes » ;

 030450161601 Services tutélaires 0304-16-01 pour 462 865.24 euros

 Centre de coût : DDCC008008

 Tiers : 1000036222 

 Groupe de marchandises : 12.02.01 transfert direct associations 

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet de la Région Grand Est.

Le comptable assignataire est la DDFIP 51

Article 5 : 

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée :

- Au service intéressé
- Au conseil départemental des Ardennes

Article 6 : 

Un recours contentieux peut être déposé auprès du Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et
Sociale de Nancy - 6 rue du Haut Bourgeois – Case Officielle 50015 - 54035 NANCY CEDEX dans un délai
d’un mois à compter de la date de la notification.

Article 7 : 

En application de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des familles, le présent arrêté sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est.



Article 8 : 

Monsieur le Secrétaire général pour les affaires régionales et européennes de la préfecture de la région
Grand Est, Madame la Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion
sociale  ainsi  que Monsieur le Directeur Départemental  de la Cohésion Sociale et  de la  Protection des
Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour le Préfet de la région Grand Est
La Directrice régionale et départementale,

de la Jeunesse, des Sports
et de la Cohésion sociale 

Anoutchka CHABEAU



ANNEXE 1

Echéancier de paiement
des versements mensuels 2017

à la charge de l’Etat
avec la dotation globale de financement 2017

Service MJPM ADESA

Mois Montant Type

Janvier
38 766.47€ Ferme 

Février 38 766.47€
Ferme 

Mars 38 766.47€
Ferme

Avril 38 766.47€
Ferme

Mai 38 766.47€
Ferme

Juin 38 766.47€
Ferme

Juillet 38 766.47€
Ferme

Août 38 766.47€
Ferme

Septembre 38 766.47€
Ferme

Octobre 38 766.47€
Ferme

Novembre 38 766.47€
Ferme

Décembre
36 434.07€ Ferme 

462 865.24€



ANNEXE 2

Echéancier de paiement
des versements mensuels 2018

à la charge de l’Etat
dans l’attente de la fixation de la dotation globale de financement 2018

Service MJPM ADESA

Mois Montant Type

Janvier 38 572.10€  Ferme 

Février 38 572.10€  Ferme 

Mars 38 572.10€  Ferme

Avril 38 572.10€  Option 

Mai 38 572.10€ Option

Juin 38 572.10€ Option 

Juillet 38 572.10€ Option

Août 38 572.10€ Option

Septembre 38 572.10€ Option

Octobre 38 572.10€ Option

Novembre 38 572.10€ Option

Décembre 38 572.14€ Option

462 865.24€



PRÉFET DE LA REGION GRAND EST

Direction régionale et départementale
de la jeunesse, des sports 
et de la cohésion sociale

ARRETE DRDJSCS/CS n°  156  en date du 5 décembre 2017

fixant le montant de la dotation globale de financement pour 2017
 du service délégué aux prestations familiales 

UDAF 08

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L 312-1, L 314-3 à L 314-7, R 314-
193-3 et suivants ;

Vu les articles R.314-1 et suivants du Code de l’action sociale et des familles relatif à la gestion budgétaire,
comptable  et  financière,  et  aux  modalités  de  financement  et  de  tarification  des  établissements  et
services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312-1 du Code de l’action sociale et
des familles ;

Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009
portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, notamment l’article 18 ;

Vu le décret  du 22 juin 2017 portant nomination du préfet de la région Grand-Est, préfet de la zone de
défense et de sécurité Est, préfet du Bas-Rhin (hors classe) – M. MARX Jean-Luc ;

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences des services
déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

Vu l’arrêté du 19 février 2014 portant désignation des Préfets de région comme responsables des budgets
opérationnels  des  programmes  régionaux  dont  la  Direction  générale  de  la  cohésion  sociale  est
responsable ;

Vu l’arrêté ministériel du 28 août 2017 publié au Journal Officiel du 3 septembre 2017 fixant les dotations
régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des services mandataires judiciaires à la
protection des majeurs ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2017-1646  du  14  novembre  2017  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka  CHABEAU,  Directrice  régionale  et  départementale  de  la  jeunesse,  des  sports  et  de  la
cohésion sociale de la région Grand Est, en matière de décision d’autorisation budgétaire ;

Vu   l’arrêté  préfectoral  n°  2017-1647  du  14  novembre  2017  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka  CHABEAU,  Directrice  régionale  et  départementale  de  la  jeunesse,  des  sports  et  de  la
cohésion sociale de la région Grand Est, en qualité de responsable délégué de budget opérationnel de
programme régional ;

Vu   l’arrêté  préfectoral  n°  2017-1648  du  14  novembre  2017,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka  CHABEAU,  directrice  régionale  et  départementale  de  la  jeunesse,  des  sports  et  de  la
cohésion sociale de la région Grand Est, en qualité d’ordonnateur secondaire délégué, responsable
d’unité opérationnelle ;



Vu  l’instruction n°DGCS/2A/5A/5C/2017/182 du 3 juillet 2017 relative aux orientations de l'exercice 2017
pour la campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des
services délégués aux prestations familiales ;

Vu  le  rapport  d’orientation  budgétaire  des  services  mandataires  à  la  protection  des  majeurs  et  des
délégués aux prestations familiales de la région Grand Est pour la campagne budgétaire 2017 ;

Vu la délégation de gestion en date du 18 mai 2017 entre la Direction Régionale et Départementale de la
Jeunesse des Sports et de la Cohésion Sociale et la Direction Départementale de la Cohésion Sociale
et de la Protection des Populations des Ardennes ;

Vu  le courrier du 30/10/2017 par lequel la personne ayant qualité pour représenter l’UDAF des Ardennes a
adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2017 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des
Populations des Ardennes ;

ARRETE

Article 1 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, les recettes et dépenses prévisionnelles du service délégué aux prestations
familiales  UDAF 08 sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montants

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 14 400.00 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 250 195.00 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure  27 910.00 €

Résultat incorporé (déficit) 0.00 €

Total des dépenses d’exploitation 2017 292 505.00 €

Recettes

Groupe I
Produits de la tarification 289 415.00 €

Groupe I 
Crédits non reconductibles 0.00 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation 0.00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables  3 090.00€

Résultat incorporé (excédent) 0.00 €

Total des recettes d’exploitation 2017 292 505.00 €



Article 2 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, la  dotation globale de financement du  service délégué aux prestations
familiales de l’UDAF est fixée à 289 415.00 € .

En application de l’article R.314-193-1 du code de l’action sociale et des familles :
 la dotation versée par la Caisse d’Allocations Familiales des Ardennes est fixée à 96.8 % soit un

montant de 280 153.72 €,
 la dotation versée par la Mutualité Sociale Agricole  Marne Ardennes Meuse est fixée à 3.2 %,

soit un montant de 9 261.28 €.

Article 3 : 

La dotation de chaque financeur précisée à l’article 2 du présent arrêté est versée, en application de l’article
R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au douzième de son
montant.

Article 4 :

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée :

- Au service intéressé
- A chaque financeur public mentionné à l’article 2 du présent arrêté

Article 5 : 

Un recours contentieux peut être déposé auprès du Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et
Sociale de Nancy - 6 rue du Haut Bourgeois – Case Officielle 50015 - 54035 NANCY CEDEX dans un délai
d’un mois à compter de la date de la notification.

Article 6 : 

En application de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des familles, le présent arrêté sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est.

Article 7 : 

Monsieur le Secrétaire général pour les affaires régionales et européennes de la préfecture de la région
Grand Est ainsi que Madame la Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la
cohésion sociale de la région Grand Est et de Monsieur le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale
et de la Protection des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

Pour le Préfet de la région Grand Est
et par délégation,

La Directrice régionale et départementale 
de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion sociale 

 

Anoutchka CHABEAU



































Conseil de Discipline de Recours 

pour la Région du Grand Est 
 

1. Représentants des autorités territoriales : 

MEMBRES TITULAIRES MEMBRES SUPPLEANTS 

a) Conseillers régionaux d’Alsace, Champagne-Ardenn e, Lorraine 

Mme Huguette ZELLER  M. Laurent BURCKEL 

b) Conseillers départementaux 

M. Pierre VOGT 
Conseil départemental du Haut-Rhin (68) 

Mme Agnès MARCHAND 
Conseil départemental de Meurthe et Moselle (54) 

M. Gérard ABBAS 
Conseil départemental de la Meuse (55) 

M. Christopher VARIN 
Conseil départemental de Meurthe et Moselle (54) 

c) Membres du conseil municipal de villes de plus d e 20 000 habitants 

M. Matthieu DUTOUR 
Ville de SAINT-LOUIS (68) 

M. Michel DUFRAISSE 
Ville de NANCY (54) 

M. Jacques LAMBLIN 
Ville de LUNEVILLE (54) 

M. Michel RUDENT 
Ville de TROYES (10) 

d) Maires de communes de moins de 20 000 habitants 

M. Pierre GRANDADAM 
Maire de PLAINE (67) 

M. François BERINGER 
Maire de BLODELSHEIM (68) 

M. Daniel COURTAUX 
Maire de LA FERTE SUR CHIERS (08) 

M. Michel GEWINNER 
Maire du HOHWALD (67) 

M. André CLEMENT 
Maire de XAFFEVILLERS (88) 

M. Jean-Luc DURIEUX 
Maire de GODONCOURT (88)  

 

2. Représentants du personnel : 

MEMBRES TITULAIRES MEMBRES SUPPLEANTS 

M. Joseph FERRARELLI 
Technicien 
Mairie de JARNY (54) 

Mme Laurence BORDRON-WOLFF 
Auxiliaire de puériculture principal de 1ère classe 
C.C.A.S. de LAXOU (54) 

M. Giovanni CORATO 
Animateur 
Mairie d’OSTWALD (67) 

M. Hugues MILLER 
Agent de maîtrise 
Mairie de HAYANGE (57) 

Mme Marie-France LEMOINE 
rédacteur principal de 2ème classe 
CUS habitat à STRASBOURG (67) 

Mme Elisabeth G’STYR 
Bibliothécaire territoriale 
Conseil Régional Grand Est 

M. Jean-Michel CROS 
Directeur territorial 
Eurométropole de STRASBOURG (67) 

M. Frédéric LEONET 
Ingénieur principal 
Mairie du Val d’AJOL (88) 

Mme Sylvie BURGER 
Adjoint technique de 1ère classe 
Conseil départemental du Haut-Rhin (68)  

Mme Sylvie MBEM 
Rédacteur principal de 2ème classe 
Conseil départemental du Bas-Rhin (67) 

M. Didier REDER 
Adjoint technique principal de 2ème classe 
Mairie de NANCY (54) 

M. Pascal HEBERLE 
Adjoint technique principal de 1ère classe 
Mairie de WOIPPY (57) 

M. Edgard MARCHAND 
Attaché territorial 
Mairie de SAINT-LOUIS (68) 

M. Christian BOITTIAUX 
Agent de maîtrise principal 
Mairie de BROYES (51) 

M. Roland SIFFERMANN 
Ingénieur de classe exceptionnelle 
Eurométropole de STRASBOURG (67) 

M. Thierry SALZBORN  
Adjoint Technique Principal 2ème classe 
Mairie de KINGERSHEIM (68) 

 

 

 

CENTRE DE GESTION 67  �  12 avenue Robert Schuman  �  CS 70071�  67382 LINGOLSHEIM CEDEX  � 03.88.10.34.64 – novembre 2017 
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